Fiche d’exercices n°1: L’EUROPE DES DROITS DE L’HOMME

_ é Etude de cas n°1 : l’entrée dans l’UE de la Croatie

1) Doc. 1 :Un pays doit répondre à trois critères pour entrer dans l’UE. Complète les lignes suivantes.

- type de gouvernement : .........................................................

- principes fondamentaux :respect des ....................................................... et respect des ..............................

- principe économique : ............................................................

2) Quelles sont les trois infractions à la Convention européenne des droits de l’homme (doc.3)repérées par M.

ALBRIGHT en 1998 ?(= quels articles ne sont pas respectés ?)...................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................

3) Conclusion : Pourquoi la demande de candidature de la Croatie à l’UE a-t-elle été refusée ?

..............................................................................................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................

Doc. 2 Conclusion: Une difficile intégration au sein de la communauté internationale

Depuis la fin de la guerre en Yougoslavie, la communauté internationale incite la Croatie à accomplir davantage de progrès sur la voie de sa démocratisation.

Lors de sa visite en Croatie en septembre 1998, Madeleine Albright, secrétaire d’Etat américaine, a critiqué la législation sur la presse, le retour trop lent des réfugiés serbes (minorité) et la politique croate en Bosnie.
La Croatie a refusé toute coopération avec le tribunal pénal international pour l’ex- Yougoslavie (TPIY). (...) Par ailleurs, le TPIY a beaucoup de mal à obtenir l’extradition des chefs de guerre croates qu’il accuse de crimes contre l’humanité. Ce n’est qu’après les appels du TPIY au Conseil de sécurité (de l’ONU) à prendre des sanctions contre la Croatie que celle-ci a accepté de lever les obstacles au transfert de Vinko Martinovic, alias Stela, et de Mladen Naletilic, alias Tuta. D’après la Conclusion de la note d’information sur la situation en Croatie, commission des affaires étrangères, des droits de l’homme et de la sécurité commune de l’UE, mars 2000.
Document 1 : les critères de

Copenhague

L’adhésion requiert du pays candidat

qu’il ait des institutions stables

garantissant la démocratie, la

primauté du droit, les droits de

l’homme, le respect des minorités et

leur protection, l’existence d’un

économie de marché viable ainsi que

la capacité de faire face à la pression

concurrentielle et aux forces du

marché à l’intérieur de l’Union. (...)

Extrait des conclusions du conseil

européen de Copenhague les 21 et 22

juin 1993.

Doc. 3 Convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales - Rome, 4 novembre 1950

Les gouvernements signataires, membres du Conseil de l'Europe, considérant la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, proclamée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948; considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l'un des moyens d'atteindre ce but est la sauvegarde et le développement des droits de l'homme et des libertés fondamentales; (...) sont convenus de ce qui suit:
Article 1 - Obligation de respecter les droits de l'homme : Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction

les droits et libertés définis au titre I de la présente Convention:

Titre I - Droits et libertés

Article 2 - Droit à la vie

Article 3 - Interdiction de la torture

Article 4 - Interdiction de l'esclavage et du travail forcé

Article 5 - Droit à la liberté et à la sûreté

Article 6 - Droit à un procès équitable

Article 7 - Pas de peine sans loi

Article 8 - Droit au respect de la vie privée et familiale

Article 9 - Liberté de pensée, de conscience et de religion

Article 10 - Liberté d'expression

Article 11 - Liberté de réunion et d'association

Article 12 - Droit au mariage

Article 13 - Droit à un recours effectif

Article 14 - Interdiction de discrimination (...)
